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En cas de suppression ou de suspension du RSA, l'allocataire peut saisir le tribunal
administratif pour obtenir en urgence (entre 48h et 15 jours) le rétablissement des droits.

Dans un précédent article, nous avions écrit que la CAF a le droit, dans certains cas et sous 
certaines conditions de suspendre le versement des droits ou de mettre fin au versement d’une 
prestation mais doit également respecter les droits des allocataires. (Lire notre article ICI)

Le RSA peut également ne pas être versé lorsque la CAF fait des retenues de 100% des 
prestations dues à l'allocataire, ce qui n'est pas légal.

Il arrive régulièrement que sans explication ou sans que les garanties légales des allocataires ne 
soient respectées, que les CAF ou les départements suspendent le versement du RSA, décident 
de radier les alloctaires ou de mettre fin à leur droit (décision de "fin de droit").

Les allocataires ne sont pas démunis et disposent de moyens juridiques d'action permettant 
parfois de rétablir les versements en urgence.

ETAPE 1 : CONTESTER LA SUPPRESSION OU LA 
SUSPENSION DU RSA

Lorsque l'allocataire constate que le RSA a cessé d'être versé ou reçoit une lettre de suspension
ou de suppression du RSA à le droit de contester cette décision en application des dispositions du
Code de l'action sociale et des familles.

Si l'allocataire veut pouvoir obtenir gain de cause rapidement, son recours administratif doit être le
mieux rédigé possible et contenir les justificatifs appropriés.

Ce recours doit impérativement être adressé par lettre recommandée ou par tout moyen
permettant de justifier que l'administration a bien reçu la contestation.

Pensez toujours à garder une copie du recours signé.

ATTENTION: Une demande d'explication n'est pas une contestation.

ETAPE 2 : DEMANDER LE RETABLISSEMENT DU RSA EN 
URGENCE

https://www.legavox.fr/blog/association-aadac/
https://legavox.fr/blog/association-aadac/suspension-radiation-droits-22958.htm


Dès que l'administration a reçu la contestation, il est possible sous certaines conditions de saisir
en urgence le tribunal administratif d'une procédure dite "juridictionnelle".

Cette procédure délicate à mettre en oeuvre est très efficace si l'allocataire peut justifier de
l'urgence de sa sitution et du fait que l'administration a agit illégalement.

Le tribunal prendra une décision en tenant compte des arguments exposés dans le recours
administratifs (étape1).

Le juge, en fonction de la procédure choisie peut se prononcer entre 48 heures et 15 jours environ.

Il pourra faire rétablir les droits pendant l'examen du recours par l'administration.

ATTENTION: Seuls les dossiers complets peuvent avoir des chances sérieuses de succès.

ETAPE 3 : DEMANDER AU TRIBUNAL DE RETABLIR LE 
DROIT AU RSA

Si l'administration rejette par écrit la contestation ou si elle ne répond pas au bout de deux mois, il
est possible, sans attendre, de s'adresser au tribunal administratif pour demander l'annulation du
refus de rétablissement des droits.

Pour mettre toutes les chances de leur côté les allocataires doivent invoquer autant leur droit à la
prestation que le non respect des pocédures par l'administration. Ces procédures ont été mises en
place pour protéger les usagers.

En fonction des cas, le tribunal dispose de larges pouvoirs pour ordonner à l'administration de
rétablir les droits des familles.

ETAPE 4 : DEMANDER LE RETABLISSEMENT TEMPORAIRE 
DU RSA EN URGENCE

Les procédures devant le tribunal administratif sont parfois longues et l'urgence de la situation des
familles peut justifier de porter le dossier devant le juge de l'urgence du tribunal administratif en
respectant un formalisme spécifique et en présentant le dossier au mieux.

Le tribunal peut obliger l'administration à reverser le RSA durant le traitement du dossier au fond
(voir étape 3).

Le tribunal donnera raison à l'allocataire s'il considère que de manière évidente l'administration n'a
pas respecté les règles de droit.

ATTENTION: L'allocataire ne doit pas essayer de "tricher" pour obtenir en urgence le
rétablissement du RSA car il risque de devoir rembourser les sommes qui seraient versées et
donc d'aggraver sa situation.

Pour être informé et aidé, contactez nous sur notre site : www.aadac.org
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